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1. La notion de « travailleur salarié ou assimilé » utilisée par le
règlement n° 3 du Conseil de la C.E.E. concernant la sécurité sociale
des travailleurs migrants a, au même titre que le terme « travailleur »
des articles 48 à 51 du traité C.E.E., une portée communautaire,
visant tous ceux qui en tant que tels, et sous quelque appellation que
ce soit, se trouvent couverts par les différents systèmes nationaux
de sécurité sociale.

2. La notion de travailleur salarié ou assimilé au sens du règlement
du Conseil de la C.E.E. recouvre les personnes qui, affiliées d'abord
obligatoirement à la sécurité sociale en qualité de « travailleurs »,
ont été ensuite, en tant que tels et en raison d'une éventuelle reprise
de leur activité de travailleur, admises au bénéfice d'une assurance
volontaire de droit interne régie par des principes analogues à ceux
de l'assurance obligatoire.

3. En vue de déterminer si une personne qui n'est pas travailleur
actuel est néanmoins couverte par la notion de « travailleur salarié
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ou assimilé », il appartient à la juridiction nationale d'apprécier
en chaque espèce si la faculté d'adhérer à la sécurité sociale a été
donnée à l'intéressé dans les conditions et pour les motifs énoncés
sous 2.

4. Les « travailleurs salariés ou assimilés » se trouvant dans la

situation visée à l'article 19 (1) du règlement n° 3 du Conseil de la
C.E.E. bénéficient des droits prévus par cette disposition, quel que
soit le motif de leur séjour à l'étranger.

Cet article s'oppose à toute règle de droit interne subordonnant
l'octroi des prestations en cause, dans l'hypothèse d'un tel séjour,
à des conditions plus onéreuses que celles qui seraient appliquées
si l'intéressé était tombé malade pendant qu'il se trouvait sur le terri­
toire de l'État dont relève l'assureur.


